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			Avant-propos

			Le Réseau d’écoute des notaires est une collaboration entre la Fondation Roi Baudouin et la Fédération Royale du Notariat belge qui détecte des enjeux de société méritant d’être abordés.

			En effet, les consultations du Réseau d’écoute ont révélé que de nombreux parents étaient préoccupés par le manque d’autonomie de leur « enfant fragilisé » une fois qu’il atteint l’âge de 18 ans et donc le statut de personne majeure. Ils sont d’autant plus inquiets qu’il n’existe pas pour eux de solution toute faite pour remédier à la vulnérabilité de leur enfant, en particulier au moment où ils ne pourront plus assurer eux-mêmes ce suivi parce qu’ils seront trop âgés ou décédés.

			C’est pourquoi la Fondation Roi Baudouin a mené un projet sur les possibilités de mise en œuvre d’un planning personnel et patrimonial pour les parents d’un enfant fragilisé. Après avoir détecté les principales préoccupations des parents et fait le point sur le droit en vigueur, des stratégies de prise en charge ont été présentées en réponse à chacune de ces préoccupations.

			Le rapport de recherche que vous avez sous les yeux analyse les possibilités juridiques actuelles par rapport aux stratégies de prise en charge pour des enfants fragilisés. Il s’adresse avant tout à des notaires et à d’autres professionnels du droit ou de la finance. Face à une matière d’une telle complexité, les parents sont à la recherche d’avis compétents. Pour ces experts, le rapport peut aussi être un moyen d’aller à la rencontre de ces parents.

			Ce rapport s’appuie sur une recherche scientifique qui a été réalisée, pour le compte de la Fondation Roi Baudouin, par le prof. dr. Frederik Swennen, professeur à l’université d’Anvers et avocat au barreau de Bruxelles, et Guan Velghe, assistant de recherche à l’université d’Anvers, avec la collaboration de Florence Reusens et Alexandra Tasiaux, chercheuses à l’université de Namur (Centre de recherche Df&Ls) et avocates respectivement aux barreaux de Nivelles et de Namur. Un comité de pilotage, composé d’experts du monde universitaire, du notariat, de la magistrature, du barreau et du secteur financier, a accompagné leurs travaux. Des intermédiaires professionnels et des organisations de terrain ont également été entendus.

			Ce rapport-ci n’est pas destiné en priorité aux parents eux-mêmes. Néanmoins, la Fondation Roi Baudouin a jugé important de s’adresser aussi aux parents, avec une brochure grand public qui vulgarise ces questions dans un langage plus accessible. Elle peut faciliter les indispensables discussions au sein des familles et inciter celles-ci à évoquer le sujet en temps utile. Dans certaines familles, cette période de « l’après-parents » est préparée en concertation avec l’enfant et en toute transparence. Ailleurs, il règne à ce sujet une sorte de tabou. Dans un cas comme dans l’autre, un besoin d’information se fait sentir. L’élaboration d’un planning personnel et patrimonial aura alors des chances d’être perçue de manière positive par les familles, comme une opportunité plutôt que comme un problème.

			Dominique Allard

			Directeur à la Fondation Roi Baudouin

		

	

		

			
I.	Enfants fragilisés : le cadre de cette recherche


			1. Qu’est-ce qu’un enfant fragilisé ? Nous utilisons dans ce texte la description fonctionnelle la plus large possible du concept « d’enfant fragilisé ». Nous entendons par là


			« toute personne dont il y a lieu de craindre qu’elle ne sera pas en mesure, après sa majorité, d’assurer elle-même la défense de ses intérêts personnels et patrimoniaux de manière autonome et adéquate, pour des raisons objectivables qui peuvent être liées à des problèmes physiques, psychiques ou sociaux ou encore à une combinaison de ces facteurs ».


			Cette plus grande vulnérabilité psychosociale peut donc aussi être imputable à une assuétude, à une naïveté excessive, etc.


			Une double réserve s’impose d’emblée.


			Tout d’abord, une définition large, comme celle que nous venons de proposer, n’implique pas que des parents qui sont en désaccord avec le style de vie de leur enfant majeur aient le droit de s’immiscer dans la vie de celui-ci. De nombreux intervenants ont souligné que le fait qu’un enfant adopte des valeurs jugées « inadéquates1 » ne suffisait en aucun cas à le qualifier de fragilisé (voir aussi le § 16 ci-dessous).


			D’autre part, le terme « enfant » est utilisé ici au sens de descendant d’un « parent », indépendamment de l’âge. Il n’y a là aucune forme d’infantilisation ou de paternalisme. Au contraire, tout planning personnel doit viser à accroître l’autonomie de la personne, malgré ses limitations fonctionnelles. En effet, celles-ci ne résultent pas seulement de facteurs intrinsèques, mais aussi de leur interaction avec des facteurs environnementaux. Le planning personnel doit avoir pour but d’optimaliser ces facteurs environnementaux afin de réduire autant que possible les limitations fonctionnelles (voir aussi le § 3 ci-dessous).


			Nous avons délibérément choisi de ne pas lier notre définition de travail à certaines catégories légales existantes, comme les personnes qui sont mises en observation à cause d’une maladie mentale, qui font l’objet d’une mesure d’incapacité ou qui sont reconnues comme « handicapées » du point de vue de la Sécurité sociale ou de l’impôt sur les revenus2.


			En effet, l’objectif de cette recherche est précisément d’étudier les zones grises entre ces catégories légales, étant donné que celles-ci sont généralement axées sur des enfants qui souffrent d’une limitation fonctionnelle grave. Ainsi, une partie seulement des enfants fragilisés majeurs pourra ou devra faire l’objet d’une mesure de protection judiciaire. Mais pour la plupart des autres jeunes dont il est question ici, une telle mesure irait trop loin. Il s’agit par exemple d’enfants qui se trouvent à la limite de certaines catégories, mais qui n’entrent dans aucune d’entre elles. Ils ont par exemple une intelligence très faible, mais sans avoir de handicap reconnu ; ils vivent dans la marginalité, mais sans le soutien d’un réseau social qui partage le même choix de vie qu’eux ; ils vivent dans le déni et refusent d’admettre les difficultés psychologiques, sociales, relationnelles… dont ils souffrent.


			C’est surtout pour ces enfants fragilisés « en dehors des catégories (légales) » que de nombreuses questions ont été soulevées dans le Réseau d’écoute et que nous voulons tenter d’esquisser des réponses dans ce document. On relèvera également qu’un planning personnel et patrimonial peut aussi utilement compléter une mesure de protection légale.


			2. Perspective des parents. En général, ce sont les parents des enfants fragilisés qui ressentent la nécessité de prendre des précautions particulières et de prévoir des dispositions qui visent tout particulièrement le moment où ils ne seront plus eux-mêmes en mesure d’assurer cette prise en charge. Cette période est parfois désignée sous le nom de « l’après-parents ».


			On songe avant tout à la période qui interviendra après le décès des parents, la succession pouvant alors être utilisée comme une clé pour réaliser cette planification.


			Néanmoins, ce texte envisagera aussi le souhait d’une planification qui prend ses effets du vivant des parents. Nombreux sont en effet ceux qui se heurtent à un enfant fragilisé majeur qui refuse leur aide ou qui ne sont plus capables, en raison de leur état de santé, de s’occuper eux-mêmes de leur enfant.


			

				

					

				

				

					

							

							3. Perspective de l’enfant fragilisé. Ce texte est rédigé dans la perspective des parents. Cependant, les stratégies décrites concernent l’enfant fragilisé. Les parents doivent avoir à l’esprit qu’un planning personnel et patrimonial n’est qu’un moyen mis au service de l’intérêt de leur enfant. C’est pourquoi nous tenons à rappeler ici deux principes importants.


							Sur le plan juridique, le principe de base de la Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées3 est le respect de l’autonomie individuelle et de l’indépendance de la personne, y compris la liberté de faire ses propres choix (art. 3). Il faut toujours tenir compte des droits, de la volonté et des préférences des personnes concernées (art. 12.4). C’est ce que l’on désigne généralement comme les droits à l’autodétermination et à la participation.


							Plus importante encore est la traduction effective de ce droit à la participation. À la lecture du texte qui suit, on s’apercevra que l’efficacité de tout planning personnel et patrimonial mis en place par les parents dépend dans une plus ou moins grande mesure de la collaboration de l’enfant fragilisé. On ne soulignera jamais assez l’importance d’une bonne concertation préalable au sein de la famille, plus particulièrement entre les parents et les enfants. Les parents doivent s’efforcer de favoriser autant que possible l’autonomie de leur enfant (voir le § 86 ci-dessous) et d’obtenir son adhésion. De la sorte, l’élaboration d’un planning personnel et patrimonial peut être perçue de manière positive, comme une opportunité plutôt que comme un problème.


						

					


				

			


			


			4. Une multiplicité de situations. Nous l’avons dit, le terme d’enfant fragilisé a pour nous un sens très large et les précautions à prendre peuvent fortement varier en fonction de la situation objective et de la personnalité de l’enfant en question.


			Si les problèmes de l’enfant sont d’ordre passager, il convient de rechercher une solution assez flexible. C’est par exemple le cas avec de jeunes adultes qui manquent encore de maturité pour leur âge ou qui souffrent d’un problème de toxicomanie. On pourrait alors envisager de recourir, jusqu’à ce que le jeune atteigne un certain âge, à ce que nous appellerons une « clause d’administration » portant sur un patrimoine offert ou hérité (voir ci-dessous le § 127). On pourrait aussi choisir de favoriser l’enfant fragilisé par donation ou par testament, mais en conditionnant cela au respect de certaines modalités, comme l’obligation de suivre une cure de désintoxication ou d’accepter une guidance budgétaire.


			En revanche, si les problèmes sont de nature permanente et irréversible, il semble indiqué de prévoir une prise en charge plus large, sans perdre de vue le suivi de celui qui devra l’assurer.


			De même, l’enfant « rebelle » qui ne veut pas se soumettre à une mesure de précaution et qui peut être tenté de contester la planification de ses parents exigera une autre approche que celui qui est plutôt passif et qui accepte ces dispositions.


			Les enfants fragilisés qui n’ont pas les compétences nécessaires pour assurer eux-mêmes de manière adéquate la défense de leurs intérêts personnels devront dépendre de l’assistance pratique de tiers. Dans un tel cas, il faudra aussi être attentif à mettre sur pied une structure d’appui capable de répondre à leurs besoins spécifiques.


			Si c’est plutôt le manque de maturité du jeune pour gérer son argent qui préoccupe les parents, le besoin d’une telle structure d’appui sera beaucoup moins grand.


			Enfin, les préoccupations financières peuvent aussi être un facteur à prendre en compte.


			Tout d’abord, il peut y avoir de bonnes raisons pour limiter la part d’héritage de l’enfant fragilisé ou pour l’assortir de certaines restrictions. S’il y a lieu de craindre, par exemple, que l’enfant dilapide sa part d’héritage, il n’est pas souhaitable de lui octroyer même sa réserve légale sans autres conditions. Il peut être indiqué dans un tel cas de prévoir des limites, bien entendu dans le respect des règles légales, comme une gestion du patrimoine par un tiers ou un versement en plusieurs tranches. Un autre élément qu’il faut parfois prendre en considération est le souci d’éviter que l’enfant fragilisé perde (en partie) les avantages sociaux ou fiscaux dont il bénéficie. Enfin, il peut aussi arriver que les parents veuillent récompenser l’engagement personnel et le dévouement dont quelqu’un a fait preuve pour le bien-être de leur enfant en difficulté, et qu’ils souhaitent donner plus aux autres enfants ou à un tiers, éventuellement au détriment de la part de l’enfant fragilisé.


			À l’inverse, on peut aussi imaginer qu’en raison de leur état, des enfants fragilisés ne soient pas capables d’assurer eux-mêmes leur autonomie financière par un revenu du travail ou un revenu de remplacement. Les parents pourront alors être enclins à consacrer la plus grande partie de leur succession à la prise en charge de leur enfant fragilisé, en plus de la part légale qui lui revient.


			Dans un cas comme dans l’autre, le but est donc de préserver un patrimoine acquis. Mais bien souvent aussi, ni l’enfant ni les parents ne possèdent de patrimoine. Il s’agit alors plutôt d’éviter à l’enfant fragilisé de tomber (ou de rester) dans la pauvreté, par exemple par un accompagnement budgétaire assuré par le CPAS. Ceci est particulièrement indiqué en cas de troubles psychiatriques pouvant entraîner des comportements d’achats impulsifs.


			Bref, il est indispensable de toujours tenir compte des conditions concrètes de la famille pour élaborer une stratégie de planning personnel et patrimonial : il faut une approche sur mesure.


			5. Des préoccupations récurrentes. Aussi diverses que puissent être les situations qui nécessitent des mesures de précaution particulières, chaque stratégie de planning personnel et patrimonial visera à apporter la meilleure réponse possible à un certain nombre de préoccupations récurrentes. Trois d’entre elles concernent l’enfant fragilisé lui-même : le problème de la prise en charge, le problème de la gestion et le problème de la succession. Les intérêts des parents eux-mêmes constituent une quatrième préoccupation. Au cours de notre recherche, nous avons également repéré deux autres préoccupations plus générales et d’ordre sociétal ou politique : d’une part, le besoin d’information et de coordination ; d’autre part, l’inadéquation de la réglementation. Ces préoccupations seront précisées dans la partie II. Elles ont aussi orienté les questions de la recherche.


			6. Méthode. Pour mener notre recherche, nous avons tout d’abord réalisé une étude de la littérature spécialisée qui nous a permis d’identifier les principaux problèmes, en préparation à notre enquête sur le terrain.


			Celle-ci a comporté deux volets. D’une part, des auditions ont été organisées à la Fondation Roi Baudouin avec :


			–	des organisations mises sur pied par des acteurs concernés ;


			–	des professionnels non juristes ;


			–	des professionnels du droit.


			D’autre part, plusieurs interviews approfondies ont été effectuées afin de clarifier certains aspects techniques.


			Enfin, un texte provisoire, qui fait le lien entre les questions du terrain et des solutions inspirées de l’étude de la littérature, a été présenté lors de deux séminaires. Les réactions formulées à cette occasion ont inspiré le rapport final.


			Tous ces travaux ont fait l’objet d’un accompagnement permanent assuré par un groupe de pilotage.


			7. Plan. Après cette introduction et la description de notre méthode de travail, nous commencerons par situer les principales préoccupations (partie II).


			Ensuite, nous rappellerons le cadre légal général dans lequel doit nécessairement s’inscrire toute stratégie de planning personnel et patrimonial. Ce cadre sert aussi de norme au cas où aucun planning n’est mis en place. Cette présentation se fait par domaine juridique (partie III). Le lecteur qui possède déjà de bonnes notions juridiques peut passer cette section et aller tout de suite à la partie IV de l’étude.


			Celle-ci examine les stratégies éventuelles de planning personnel et patrimonial, compte tenu du contexte légal décrit à la partie III. Ces stratégies ne sont pas classées par domaine juridique, mais bien en réponse aux grandes préoccupations que nous avons définies. Cela permet de vérifier dans quelle mesure les objectifs poursuivis peuvent être atteints (partie IV).


			Le rapport se termine par une brève conclusion.


			

				


				

					1	Voy. aussi l’article 2, alinéa 2 de la loi du 26 juin 1990 relative à la protection de la personne des malades mentaux, M.B., 27 juillet 1990.


				


				

					2	Par exemple art. 135 CIR 92 : Est considéré comme handicapé :


					1° celui dont il est établi, indépendamment de son âge, qu’en raison de faits survenus et constatés avant l’âge de 65 ans :


					soit son état physique ou psychique a réduit sa capacité de gain à un tiers ou moins de ce qu’une personne valide est en mesure de gagner en exerçant une profession sur le marché général du travail ;


					soit son état de santé provoque un manque total d’autonomie ou une réduction d’autonomie d’au moins 9 points, mesurés conformément aux guide et échelle médico-sociale applicables dans le cadre de la législation relative aux allocations aux handicapés ;


					soit, après la période d’incapacité primaire prévue à l’article 87 de la loi relative à l’assurance obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994, sa capacité de gain est réduite à un tiers ou moins comme prévu à l’article 100 de la même loi coordonnée ;


					soit, par une décision administrative ou judiciaire, qu’il est handicapé physiquement ou psychiquement ou en incapacité de travail de façon permanente pour au moins 66 p.c. ;


					2° l’enfant atteint à 66 p.c. au moins d’une insuffisance ou d’une diminution de capacité physique ou psychique du chef d’une ou de plusieurs affections.


					Le ministre des Finances ou son délégué désigne, pour l’application de la loi fiscale, les autorités chargées d’établir la situation des handicapés.


				


				

					3	Convention relative aux droits des personnes handicapées et Protocole facultatif, adoptés à New York le 13 décembre 2006, et Loi du 13 mai 2009 portant assentiment à la Convention et au Protocole, M.B., 22 juillet 2009.


				


			


		


	

		

			
II.	Exposé du problème : six préoccupations


			
A.	Préoccupation 1 : le problème de la prise en charge


			8. Quoi, qui et comment. Le souci premier des parents d’un enfant fragilisé est généralement de savoir comment assurer dans les meilleures conditions possibles la nécessaire prise en charge individuelle de leur enfant. Il s’agit principalement de préserver son bien-être physique, psychique et social : soins médicaux, contacts sociaux, voyages, etc. À cela peut venir s’ajouter, de manière plus accessoire, une aide par rapport à ses intérêts patrimoniaux : solliciter le bénéfice d’avantages sociaux, trouver la meilleure formule d’abonnement à certains services, effectuer des transferts d’argent…


			Il est tout d’abord important pour les parents de déterminer quelle prise en charge sera assurée et, plus précisément, si cela se fera selon les normes et les valeurs de leur choix. Il est possible de faire une comparaison avec la tutelle sur les mineurs, où le tuteur doit éduquer le mineur « en se conformant aux principes éventuellement adoptés par les parents », en particulier pour des décisions importantes concernant par exemple l’orientation religieuse ou philosophique (art. 405, § 1, alinéa 1er et art. 374, § 1, alinéa 2 du Code civil). Les parents souhaitent souvent consigner ces principes par écrit afin de leur donner un caractère contraignant. Cela implique aussi de tenir compte d’évolutions dans les besoins de prise en charge. Par exemple, les personnes atteintes du syndrome de Down souffrent souvent de la maladie d’Alzheimer à un âge relativement jeune. Il faut pouvoir s’adapter avec souplesse à une telle évolution. Il se peut aussi qu’en raison de la longueur des listes d’attente, l’enfant fragilisé se retrouve hébergé dans une structure plus éloignée que ce qui avait été prévu.


			Si l’enfant dépend de l’aide de tiers pour un certain nombre de choses, la question qui se pose est bien entendu de savoir qui va s’occuper de lui, en particulier lorsque les parents ne peuvent ou ne veulent plus le faire eux-mêmes. Dans certains cas, on peut faire appel à des frères et sœurs dévoués, à un autre membre de la famille ou à une tierce personne qui jouit de toute la confiance des parents. Mais dans le contexte d’une société de plus en plus individualiste, cela ne va pas toujours de soi. Certains parents peuvent ainsi redouter que des membres de la famille soient uniquement motivés par leur avantage personnel au lieu de se soucier réellement du bien-être de l’enfant fragilisé. Il peut alors être préférable de faire appel à une association ou à une organisation.


			Dans le prolongement de ces deux aspects se pose aussi la question du comment, autrement dit des moyens avec lesquels la prise en charge pourra être assurée. Il faut en effet prévoir des moyens, en particulier lorsque l’on désigne des personnes chargées de mettre en œuvre le planning personnel et patrimonial selon une certaine « feuille de route ». Cela permet par exemple de couvrir des coûts de formation ou de logopédie dont des personnes handicapées ne peuvent plus bénéficier au-delà de 21 ans dans l’enseignement spécialisé. Nous reviendrons également sur cette question en abordant la troisième préoccupation.


			Cette préoccupation sera appelée dans la suite du texte le problème de la prise en charge.


			

				

					

				

				

					

							

							Objectifs poursuivis


							•	Définir concrètement en quoi consiste la prise en charge de l’enfant fragilisé sur le plan personnel et patrimonial.


							•	Prévoir des solutions suffisamment flexibles pour qu’elles puissent s’adapter à une modification des conditions de vie.


							•	Veiller à ce que l’enfant continue à être pris en charge même après le décès des parents.


							•	Obtenir du vivant des parents l’accord de celui qui assurera cette prise en charge.


							•	La solution ne doit pas avoir pour effet de contraindre les parents à renoncer de leur vivant aux biens dont ils ont besoin pour assurer leur subsistance et celle de l’enfant fragilisé.


						

					


				

			


			


			
B.	Préoccupation 2 : le problème de la gestion


			9. Contexte. Se pose ensuite la question de savoir comment doit être géré le patrimoine de l’enfant fragilisé s’il n’est pas en mesure de le faire de manière autonome. Il ne s’agit pas forcément de décisions de placement très complexes. Un certain nombre d’enfants fragilisés ne sont par exemple pas en mesure d’effectuer (à temps) de simples virements ou de faire des démarches pour une domiciliation. Ce qu’il faut alors, c’est une structure permettant que le patrimoine dont dispose l’enfant – qu’il s’agisse d’un capital et de revenus qu’il a lui-même acquis ou dont il a hérité de ses parents – puisse être utilisé de manière à pourvoir à ses besoins1. On peut aussi rappeler à cet égard que lorsqu’un administrateur provisoire est nommé, ce dernier met à la disposition de la personne protégée « les sommes qu’il juge nécessaires à l’amélioration de son sort » (art. 488bis, f), § 5 du Code civil).


			Même si les parents optent souvent pour une solution extrajudiciaire, c’est-à-dire sans recourir à une mesure d’incapacité, il convient toutefois d’anticiper une telle mesure, par rapport à laquelle le planning personnel et patrimonial peut continuer à jouer un rôle complémentaire.


			Nous appelons cette préoccupation le « problème de gestion ».


			

				

					

				

				

					

							

							Objectifs poursuivis


							•	Veiller à ce que quelqu’un préserve les intérêts patrimoniaux de l’enfant fragilisé.


							•	Éviter que le planning personnel et patrimonial imaginé par les parents soit démantelé par l’enfant ou par des tiers.


							•	Éviter une intervention judiciaire


						

					


				

			


			


			
C.	Préoccupation 3 : le problème de la succession2



			10. Deux questions. Une partie au moins du patrimoine de l’enfant fragilisé proviendra de l’héritage de ses parents. Ceci soulève deux questions.


			D’une part, les parents veulent être certains que ce patrimoine sera utilisé de la meilleure façon possible pour le bien-être de l’enfant fragilisé et qu’il ne sera pas dilapidé. Ils peuvent avoir le souhait d’attribuer à cet enfant davantage3, ou au contraire moins, que la réserve héréditaire. Dans tous les cas, les parents veulent prévoir des garanties pour que la part qui reviendra à l’enfant fragilisé soit bien gérée. Il faut aussi être attentif aux répercussions que peut avoir cette part sur des avantages sociaux et fiscaux dont l’enfant est bénéficiaire.


			Par ailleurs, le patrimoine de l’enfant fragilisé reviendra après son décès à des membres de sa famille en vertu des dispositions qui régissent la dévolution légale, sauf si l’enfant bénéficiaire, dans les limites de sa capacité, a pris d’autres dispositions. Comment les parents peuvent-ils influencer celle-ci ? Il n’est pas interdit de penser que certains enfants fragilisés ne seront pas capables de régler eux-mêmes leur succession. Une préoccupation souvent entendue est que ce patrimoine risque alors de revenir à des personnes qui ne se sont jamais souciées de lui4. D’autre part, les parents veulent éviter que leur enfant fasse une attribution testamentaire irréfléchie du patrimoine qu’ils lui ont légué. Ils souhaitent donc aussi faire une planification afin que ce patrimoine revienne à la personne qui assurera la prise en charge de l’enfant ou qui s’engage à le faire. On peut également imaginer que des parents choisissent de favoriser une institution ou une personne qui œuvre de manière plus générale pour aider des personnes qui se trouvent dans une situation comparable à celle de leur enfant.


			Cette préoccupation intervient aussi, dans une moindre mesure, dans le cas de grands-parents qui voudraient régler leur succession en réalisant un saut de génération.


			C’est ce que nous appellerons le problème de la succession.


			

				

					

				

				

					

							

							Objectifs poursuivis


							•	Utiliser le patrimoine de l’enfant fragilisé comme un levier pour une bonne prise en charge.


							•	Mettre le patrimoine de l’enfant fragilisé au service de préoccupations et d’idéaux généraux des parents, comme la recherche scientifique sur l’affection dont souffre leur enfant.


						

					


				

			


			


			
D.	Préoccupation 4 : l’autoprotection des parents


			11. Deux dangers. Une quatrième préoccupation, relativement peu évoquée dans la littérature spécialisée, est apparue au cours de la recherche. Alors que les préoccupations précédentes portaient toutes les trois sur le planning personnel et patrimonial de l’enfant fragilisé, éventuellement par l’utilisation du patrimoine qu’il héritera de ses parents, ceux-ci peuvent également être soucieux de leurs propres intérêts personnels et patrimoniaux tant qu’ils sont encore en vie. C’est également un aspect auquel il convient d’être attentif.


			Il y a d’une part l’impact financier des décisions relatives au lieu de séjour de l’enfant. Un enfant handicapé qui vit au domicile familial touche des allocations sociales plus basses que s’il habite à l’extérieur, mais ses parents ont droit à des avantages sociaux et fiscaux qui peuvent être affectés au planning personnel et successoral. Ces avantages disparaissent si l’enfant va vivre en institution, ce qui laisse aux parents beaucoup moins de moyens pour organiser une prise en charge complémentaire. Pourtant, ils continuent à supporter certains coûts, par exemple lors du retour de l’enfant à la maison pendant le week-end. On peut se demander si cette réglementation ne constitue pas un incitant financier négatif pour des parents à revenus modestes : ils pourraient être tentés d’opter pour un hébergement permanent à domicile, même si cette formule n’est pas la plus souhaitable, afin d’éviter de devoir supporter les frais d’un accueil de week-end qu’ils auraient du mal à financer.


			Par ailleurs, un certain flou subsiste quant à la question de savoir dans quelle mesure les parents sont protégés contre des recours de créanciers de leur enfant fragilisé majeur et si leurs propres biens risquent d’être saisis. Cette question est particulièrement aiguë lorsque l’enfant habite encore chez ses parents.


			

				

					

				

				

					

							

							Objectifs poursuivis


							•	Faire en sorte que l’enfant soit financièrement autonome de manière à ce qu’il ne doive plus dépendre des ressources financières de ses parents.


							•	Protéger les parents contre les recours des créanciers de leur enfant.


						

					


				

			


			


			
E.	Préoccupation 5 : information et coordination


			12. Deux problèmes. Il ne suffit pas qu’il existe des techniques juridiques permettant aux parents d’élaborer un planning personnel et patrimonial efficace qui pourra répondre à leurs préoccupations : encore faut-il qu’ils disposent des informations nécessaires à ce sujet et que la mise en œuvre de ce planning soit possible.


			Il est tout d’abord apparu au travers de cette recherche qu’il y avait un besoin, aussi bien de la part des parents que de professionnels juristes ou non juristes, de mieux connaître les possibilités existantes. Ainsi, le père d’un enfant souffrant d’un handicap mental a témoigné qu’un notaire lui avait conseillé de modifier son régime matrimonial, mais que cela n’avait pas produit l’effet qu’il avait escompté. Il faut réfléchir aux moyens de mieux faire passer l’information de manière à ce que les parents n’aient pas l’impression qu’ils doivent rechercher toutes les informations par eux-mêmes et, surtout, pour éviter que des stratégies inadéquates ne soient mises en place.


			D’autre part, la mise en œuvre d’un planning est parfois rendue impossible par un manque de coordination entre les différents services d’aide. Il est particulièrement frappant de voir qu’il existe des initiatives pour créer un réseau autour de l’enfant fragilisé, mais que celles-ci ne sont pas suffisamment harmonisées entre elles ou ne produisent pas toujours l’impact voulu.


			

				

					

				

				

					

							

							Objectifs poursuivis


							•	Fournir à toutes les parties concernées des informations juridiques correctes et exhaustives sur les possibilités de planning personnel et patrimonial.
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